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« Ad. ,68.- Sont exonérés de l'impôt général III 
sur le re~enu les r,el!lboursements et amortissements 1 

t'Ûtaux ou partiels dfecfués par les sociétés sur le 
montant de leurs adi'ons, parts d'intérêts ou com­
mandites avant leur dissolution .ol1)eur mise en liqui­
dation lorsque ces remboursements sont, exemptés de 
l'impôt sur le revenU des capitaux mobiliers aux 
termes de l'arrêté régl~mentant cet impôt. Sont égaIe­
ment exonérés de' l'impôt général sur le revenu, 
en ças de distribution de réserves sous f.orme d'aug­
mentation de capital ou au cas d,e fusion de sociétés, 
l'attribution gratuite d'actions, de parts bénéficiaires, 
de parts sociales -oud'.obligations, oules plus-values 
résultant de cette attribution, dans la mesure où elles 
bénéficient les, unes ou les autres de l'exemption de 
l'impôt sur le revenU des capitaux mobiliers. ' 

" Toutefois, dans ies cas de déchéance, ces altri­
butions 'Ou plus-values sont considérées comme un 
revenu i1'nposable au ,titre de l'année qui suivra celle 
de la déchéance pour les porteurs de titres qui ont 
bénéficié personneUement des immunités accordées par 
le présent rexte. ' 

« Les' plus-values résultant de fusions de sociétés 
réalisées dans les conditions prévues par l'arrêté codi­
fiant l'impôt sur les revenus des capitaux mobiliers 
et enregistrées avant le 1cr janvier 1943 restent sou­
mises à l'impôt général sur lé revenu au titre de 
l'année qui suivra l'année de la dissolution d!! la 
société absorbante nouveHe ou l'année duremb6ur­
semen! total 'ou partiel, sous quelque fQrme qu'il soit 
effectué, des actions, parts bénéficiaires, parts sociales 
ou Qbligations attribuées gratuitement )). 

ART. 2. Les dispositions du présent arrêté seront 
applicables à partir du 1er janvier 1943. 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, corn· 
muniqué et publié partout où besoin sêra. '1 

Lomé, le 8 décembr,e 1942. 

P. SALICET!. 

Appr.ouvd par T. O. no 2 F.3jc. D. en date du 
2 ;tlItvier 1943 du gouvemew: généraL de L'A. O. F. 

ARRETE No 695 c. D. dIl 8 décembre 1942. 

LE GOUVERNEUR DES CoLONIES,' 
CHEVALIER DE LA LtOlON O'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU T000, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs 'du eommissaire de la République au Togo; 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime finandcr 
. des colonies j , 

Vu· la cireulaire 1.003 F./3 de M. le gouverneur gél1éral} 
haut-commissaire de PAfrique française j 

Le conseil d'administration entendu j 
SalIS réserve de l'approbation de" M, le haut-çommÎs·saire 

de l'Afrique française; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Il ne sera plus. pèrçu de majo­
ration pour frais d'avertissement en matière d'impôts 
directs et de taxes assimilées. 

ART_ 2. - Les cotes relatives aux impôts directs 
ct taxes assimilées seront arrondies aU franc ~upérie!lr. 
Il ,en sera de même pour les droits perçus en sus, 
majorations, réductiollS ,et dégrèvements. 

ART. 3. - Les dispositions du présent arrêté s'ap­
pliq'ueront à partir du 1er janvier 1943. 

Lomé, le 8 décembre 1942. 
P. SALlCETI. 

Approuvé par' T~ O. ft" 2 F. 3/c. D. el! dnle dit 
2 janvier 1943 du gOllvern.ew général de l'A. O. F. 

DroU. d"enregistrement et de timbre 

ARRETE No 696 Dom. du 8 décembre 1942. 

LE' GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉGION O'HONNEl.'l{, 

COMMISSAIRE DE FRANCE ~lJ TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du commissaire de la "République au T ago; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financîcr 
rJes colonies, notamment en son article 74j 

Vu l'arrêté Il:0 318 du 25 juin 1941 portant établissement 
de l'enregistrement et du timbr~ au terntoire du Togo placé 
sous le mandat de la France; 

Le conseil d'administration entendu;. 
. Sous réserve dç: l'approbation ministérielle;. 

ARRETE: 

ART!CLE PRElIIIER. Ajouter à l'article 290, l'alinéa 
suivant: 

({ le tarif du droit établi par l'alinéa ci-dessus est 
fixé à dix centimes par cent francs ». ' 

ART, 2. - Ajouter à l'article 297, l'alinéa suivant=­
" sùn tarif est fixé à dix centimes par cent francs ». 

ART. 3. - Le présent arrêté Sera enregistré, com­
muniqué et publié partout Olt besoin sera. 

Lomé, le 8 décembre 1942. 
P. SALICETI, 

Approuvé par T. O. nO 4 F./4 el! date da 2 iartvier 
1943 da gOl/verneur gélléral de l'A. O. F. 

Produils 0..léaginc:ux 

ARRETE No 708 A. E. da 15 décembre 1942. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVÀ1:-~ER DE LA LE:Gl"ON D'HONNEUR) 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du commissaire de la RéP!lblique au Togo; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de pt'Ollmlgation. 
et de publication des textes réglementaires atJ Togoj 

Vu la loi du 14 mars 1942 complétant, modifiant et codi· 
fjaut le régime des prjx dans Ies territoires relevant du secré­
tariat d'Etat aux colonies, et notamment l'artiele 2; 

Vu Pavis favorable de la' commission des prix en date du 
5 dé<:embre 1942; 

Vu le T. O. nO 370 s. E. p. ÙU 5 octobre 1942 du haut· 
commissaire de t'Afrique française; ~ 

Vu les T. 0,· nOS 464 s, E, P. du 2 décembre 19.J.2 et -.J.62 
s. E. P. du Il décembre 1942; 

Soùs réserve ç1e l'approbatron du haùtwcommissalre de 
i'Afrique française prévue il l'artiele 2 de la loi du 14 mars 
1~42; 

ARRETE :. 

ARTICLE- PREMIER. - Les prix d'achat aux produc­
teurs et aux intermédiaires, pour la campagne 1942-43, 
S<Jnt fixés comme suit : 
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Il - 1 --~R~X-._._,-';RI~ AUXPR~DUCTEU~S ... ":-'~-:.-~'-AO-"-"·-'A-UX·PRPO~OIV~C··T·-EU-·"S-.'Il 
", CENTRES D1ACHAT i AlIl.lHTIlJumDUŒp.s i,'· ' .-'---I-'~"---

demi-gl"OS demi-gl'os 

1 -,--:- .___1 (_1"_'0_0_0_")__1> LA TONNE "1 L'ESTAGNON (la tonne) (la tonne) 1 

Lomé 
Agouévé 
Sanguara 
Mi~sion-Tové " 

.Noépé 
Tsévié . 
Badja 

HU-'[-L-E--D-E--P-A-L-M-E~~------~--------P-A--L-MIISTES 


3.600 3.464 
3.5],1 3.425 
3.563 30417 
3.395 3.249 
3.540 3.394 
3.527 3.381 
3.513 3.367 

. 1.765 
1.722 
1. '1.15 
1.613 
1.704' 
1.697 
1.689 Il

. 1.682 3.502 3.356Anécho. 
3.489 3.343 1.676Assahoun 
3.469 3.323 1.664· Agbelouv'hé 
3.466 3.320 1.662Tovégan 
3.409 3.263 1.627Nuatjf! 
3.396 3.250 1.621Agoll~gare . 
3.368 3.222 1.588Palimé 
3.283 3.137 .1.548Atakpamé 
3.406 3.260 1.619Akoviépé 
3.354 3.208 1.591Gapé 
3.496 3.350 1.678Kévé' 
3.035 2.889 t.374Tabligbo 
2.920 . 2.774 .Ahepe 
2.920 2.774.Kouvé 
2.958 2.812 1:290Gboto 
3.391 3.245' 1.314Tchèkpo 
3.266 3.120Vogan 
3.161 3.015Afagnaga" . 
3.035 2.889 . 1.362Agomé.Glozo'lI 
3.199 3.053Aveve ~ 
3.199 3.053 · Sévagan 
3.381 3.235Agouégan 

1.546
Allié. 

1.478
Blittah 

. COPRAH 

. 3.550 3.500Lomé 
3.492 3.417· Anécho. 

• ARACHIDES 

Lomé 2.650 2.600 

Blittah . 2.432 

1 2:367 


RICIN 

Lomé 3.600 '.' 3.550 

Noépé 3.564 .. 
 3.489 

Tsévié . 3.557 
 3.482 

Badja . 3.549 
 3.414 

Anécho. '. 3.542 
 3.467 


1 ASSfihoUll ~ 3.536 
 3.461 
3.4493.524ll'\gbelOUVhé


Nuatja. . 3.487 
 3.412 

Agou·gare . 3:481 
 3.406 

Pafinlé. . 3.448 
 3.373 

3.333­Il Atakpamé . :1 3.408 

"Anié. . . 3.406 
 3.331 

3.2633.338.11 Blittah :\ 
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A!\T. 2. - Le présent arrêté sera publié par voie 
d'affichage, ~ la mairie de Lomé, dans les bureaux 
des cerdes d subdivisions, ainsi que, dans tous les 
bureaux de postes. ' 

Lomé,. le 15 décembre 1942. 
P:'o SALlCET!. ' 

Approuvé par cfiblogral"!.11ne 1/,0 502 s, E. P. en dale 

du 24 décembre 1942 du gouvBmeur général de 

l'Afriqiue occidentale française. ' 


Cacao 

ARRETE No 710 A. E. du 15 décembre 1942. 

LE 'GoUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA Léo.ION D'HONNEUR, 1 

,COMMISSAIRE DE FRANCE AU ToGO, [1
Vu le -décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


f't les p~:lUvoirs du cOfJ!missaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 16 avril -1924 sur le mode de prom!Jlg~tjon . i ~ 

,et de publication des textes réglementaires au Togo; _ !i 

Vu la loi du 14 mars _ 1942 co_mplétant, m-odifiant et codi~ '!: 
-fiant le régime des prix dàns les territoires relevant du secré* lJartat d~Etat aux colonies, notalf1ment l'article 2; 

Vtt -l'avis favorab~e de la commission des prix en date du l, l" 

5 décembre 1942; ' 
Vu les T, O. n'riS 404 s. E./r, du 28 octobre 1942J 464 $. E./P~ 

du 2 décembre 19·12 et 462 s. c./P. du 4 décembre 1942 du 
haut~commissaire de 1'Afrique française; 

Sous réserve de l'approbation du haut-commissaÎre de 
PAhique française prévue par l'article 2 de la loi du -14 mars 
lIa; , 

ARRETE: 
AR'flCLE PREM1ER. Les prix d'achat aux' produc- 1 

teurS et aux intermédiaires pour le cacao (campagne 
"l'1942-43), sont fixés comme suit: . _ Il 

.' 
1 

Il.' 
.' 
1 

' 

// 
1 

l, 

1 

' , 

PRIX lPRIX 

CENTRES D'ACHAT 
allx inttfmMiairu 
DEHI~mtOS 

1111 pmdudlun 1 ' 

. (tonne) 
(toDDe) . 

Lomé 6.100 5,950 
Agou. 5,928 5.753 
Palimé 5.892 5.717 
Atakpamé 5.837 5.662J 
Badou 4890 4.71.5

'--
ART. 2.· - Le présent arrêté sera publié par voie i

d'affichage à la mairie de Lomé, dans les bureaux des 
cercles et S'Ubdivisions, ainsi que dans tous les bureaux I, 
de postes. li 

Lomé,-le 15 décembre 1942. 

P. SAL1CET!. i 
Approuvé paf câblogramme nO 502 s. E. P, en date. 1 

du 24 décembre 1942 dit goltvernear général de 
t'AfriqiJJ.e oc:cidetdale française. 

ARRETE No 752 A. E. du 26 décembre 1942. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER Df LA LiGlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE - FRANCE AU Tooo, 
Vu le déc'ret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


et les pouvoirs du commissaire de la République au Togo;, 

Vu le décret du- 16 avril 1924 sur le mode- de promUlgation 


et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu la loi du 14 mars 1942 eomplétant, modîfîant et ,codi­


fiant I.e régime des, prix dans les territoires relevant du secré~ 

tariat d'Etat aux colonies; 


Vu l'arrêté général nO 2416 S. E./e.5 du 13 juillet 1942 
portant délégation de pouvoirs aux go~verneurs et chefs de 
territoires en matière de prix et stocks;, 

Vu l'arrêté nO 472 A. E. du 1er ~eptembre 1942 portant 
fermeture ide la campagne d'achat du cacao; 

Vu l'avis de la chambre de commerce; 

ARRETE: 
AR.TICLE PREMIER. La date d'ouverture de la 

campagne d'achat du cacao est fixée au'l" janvier 1943. 

ART. 2. ;-- Est abrogé l'arrêté 472 du 1er septem, 
bre susvisé. 

ART. 3. Le présent ~rrêté sera communiqué,'enre­
gistré et publié partout où besoin sera. 

'L<lmé, le 26 décembre 1942. 
P. SALlCETJ. 

ARRETE No 7 A: E, du 5 janvier 1943: 

LE GOUVERNEUR DES CoLÛNlES, 

CHEVALIER DE LA Ù;mON D'HONNEUR; 


COMM1SSAfRE DE ·FRANCE AU Tooo, 


. Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les .pouvoirs 'du commissaire' de ,la République au Togo; 

Vtt le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des textességlementaires au Togo; 

Vu la loi du '14 mars 1942 complétant, modifiant et codi.. 
fIant Je régime des prix dans les territoires relevant du 
secrétariat d'Etat aux colonies; ... ' . 

Vu l'arrêté général nO 2416 s. É./c.5 du 13 juillet 1942 
portant délégation de pouvoirs aux gouverpeurs et chefs de 
territoir.es en matière de prix et stocks j 

Vtt l'arrété nO 752 A. E. du 26, décembre 1942 portau! 
ouverture de la c:arnpagnc d'achat du cacao; 

Vu le T. 0, nO 513 du 30 décembre 1942 du gouverneur 
général de PA. O. F. i 

ARRETE: 
ARTICLE P!!EMIER. - lies quantités de cacao à 

acheter au cours de la campagne d'achat ouverte par 
'l'arrêté no 752 A. E. du 26 décembre 1942 susvisé 
sont limitées à 3.000 tonnes (1:wis mi.1le tonnes) à 
répartir comme suit: 

Subdivision de KlOUFO 2.000 tonnes 
Subdivision d'Atakpamé 1.000 tonnes 

ART. 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
publié par voie d'affichage à la mairie de Lomé, 
dans les bureaux des cercl~ et sùbdivisions, ainsi que 
dans tous les bureaux de postes. 

Lomé, le 5 janvier' 1943.. 

P. SALlCET!. 

Chambre de. commercè 

ARRETE N° 742 F. du 24 décembre 1942. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
'CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

, COMMISSAIRE DE FRANce AU ToOO, 
Vu le décret du .23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du commissaire de la RépuhHq~e au Togo j 
Vu le décret du 30 décembre 1912 SUT le "régime financier 

des colonies; 
Vu l'article ·2 de l'arrêté n" 35 du, 13 janvier 1937 portant 

attribution à la chambre de commer-re. djune quote~part de 
100/0 sur le· produit des patentes; 

Vu les ·eirculaires nOS 991/f. et 999jr. des 'J et 10 novembre 
19:12 du haut~commissaire de l'Afrique française; 

Vu l'arrêté nO 735 A. p. A. du 21 déeembre 1942 portant 
réorganisation financière des -communes mixtes au Togo; 
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